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 n° 282 339 du 22 décembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X  

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. BERNARD 

Avenue Louise, 2 

1050 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 novembre 2021, par X, qui déclare être de nationalité 

camerounaise, tendant à la suspension et l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, 

pris le 1er  juin 2021. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 25 novembre 2021 avec la 

référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 22 septembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 

27 octobre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. DESTAIN loco Me A. BERNARD, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me E. BROUSMICHE loco Me D. MATRAY, 

avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le 17 septembre 2016, le requérant est arrivé sur le territoire du Royaume, sous le 

couvert d’un visa de long séjour, en vue d’y poursuivre un master en sciences 

biomédicales. Le 5 octobre 2016, il a été autorisé au séjour temporaire, en application de 

l’article 58, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après: la loi du 15 décembre 1980). Le 9 

décembre 2016, il a été mis en possession d’une « carte A », valable jusqu’au 31 octobre 

2017, et renouvelée ensuite jusqu’au 31 octobre 2018.  

 

1.2. Les 10 décembre 2018 et 9 janvier 2019, le requérant a demandé une autorisation de 

séjour, sur la base des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980, sur la base d’une 

inscription à une formation en « Maitrise de projets », dans un établissement privé.  

 

Le 13 juin 2019, il s’est vu délivrer une « carte A », valable jusqu’au 30 septembre 2019.  

 

1.3. Le 19 septembre 2019, le requérant a introduit une demande de prolongation de cette 

autorisation de séjour.  

 

1.4. Le 12 juin 2020, le procureur du Roi a informé la Ville de Mons d’une enquête en 

cours à l’encontre du requérant, pour des faits de mœurs commis à l’égard de mineurs. 

 

1.5. Le 19 novembre 2020, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 58, ancien, de la loi du 15 décembre 1980, en vue de suivre la 1ère 

année de Bachelier en « Infirmier – Responsable de soins généraux », dans une Haute 

Ecole.  

 

1.6. Le 17 février 2021, le procureur du Roi a informé la partie défenderesse de sa 

décision de renvoyer le requérant devant le Tribunal correctionnel, pour des faits de 

détention d’images à caractère pédopornographique, l’audience étant fixée le 4 novembre 

2021.  

 

1.7. Le 24 mars 2021, la partie défenderesse a transmis au requérant un courrier intitulé 

« droit d’être entendu », dans lequel elle l’a informé de son intention de mettre fin à son 

séjour et de la possibilité de lui imposer une interdiction d’entrée sur le territoire, et l’a 

invité à lui communiquer toute information en vue de justifier le renouvellement de son 

autorisation de séjour, courrier auquel il a répondu par un courrier du 7 avril 2021, 

transmis le lendemain. 

 

1.8. Le 1er juin 2021, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, sur la 

base de l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980, à l’encontre du requérant. Cette 

décision, qui lui a été notifiée, le 18 octobre 2021, est motivée comme suit : 

 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) de la loi du 

15 décembre 1980 […] et sur la base des faits suivants : 

- article 21 : « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour d'un ressortissant de pays tiers 

admis ou autorisé au séjour pour une durée limitée ou illimitée et lui donner l'ordre de quitter le territoire 

pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. ». 

Motifs de fait : 

L’intéressé est arrivé en Belgique le 17.09.2016 sous couvert d'un visa D (études) et a été mis en 

possession d’un titre de séjour temporaire (carte A) valable du 09.12.2016 au 31.10.2017, renouvelé 

annuellement jusqu'au 30.09.2019. 
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L’intéressé a introduit le 19.11.2020 une autorisation de séjour [sic] en application de l'article 58 de la loi 

précitée pour laquelle il remplit toutes les conditions requises pour être autorisé au séjour jusqu’au 

31.10.2021. Toutefois, il ressort de l’analyse de son dossier qu’il a fait l’objet d'un renvoi devant le 

Tribunal Correctionnel pour détention d’images à caractère pédopornographique (faits qui ont fait l’objet 

d’un procès-verbal en 2020). 

En application de son droit d'être entendu, l’intéressé a fait valoir à l’appui d’un courrier daté du 

07.04.2021, par l’intermédiaire de son avocate, les éléments suivants : l’absence de condamnation et la 

présomption d’innocence; le respect des droits de la défense (article 14 du Pacte International relatif aux 

droits civils et politiques et article 6 de la CEDH); le parcours scolaire et l’intégration socio-

professionnelle; sa vie familiale avec sa compagne [X.] ([…]) ainsi que la difficulté de retour dans le 

pays d’origine (Cameroun) en raison de la situation sanitaire actuelle. 

Concernant l’absence de condamnation et la présomption d’innocence, il est à noter que le seul renvoi 

de l’intéressé devant ledit tribunal suffit à démontrer qu’il existe dans son chef des indices sérieux 

relatifs aux faits d’ordre public très graves qui lui sont reprochés. Il est à souligner, d’une part, qu’il n’est 

pas davantage requis que l’étranger concerné ait été condamné pour pouvoir considérer qu’il puisse, 

par son comportement, compromettre l’ordre public (arrêt du CCE n° 153.496 en date du 29.09.2015), 

et d’autre part, que le ministre de l’Intérieur ou son délégué peut, en se fondant sur des informations 

fournies par un procès-verbal, sans excéder son pouvoir d’appréciation, considérer que l’intéressé 

pouvait compromettre l'ordre public, indépendamment de toute condamnation pénale (C.C.E., arrêt n° 

3389, 31 octobre 2007). Enfin, quant au respect des droits de la défense, l’intéressé ne démontre pas 

que sa présence sur le territoire belge est requise ou obligatoire pendant la durée de son procès et rien 

ne l'empêche d’assurer sa défense par l’intermédiaire d’un avocat(e). 

En ce qui concerne l’intégration invoquée par l'intéressé, notons, d'une part, que le fait de s'intégrer 

dans le pays où l’on se trouve est une attitude normale attendue de toute personne, et d’autre part, que 

l’intéressé ne prouve pas qu’il est mieux intégré en Belgique que dans son pays d’origine où il est né et 

a vécu jusqu’à son arrivée sur le territoire belge le 17.09.2016 (c’est-à-dire il y’a 4 ans et 8 mois) alors 

qu’il était âgé de 29 ans. 

Quant à sa relation avec Madame [X.] (ressortissante camerounaise autorisée au séjour temporaire en 

qualité d’étudiante et titulaire d’une carte A valable jusqu’au 31.10.2021), l'intéressé ne démontre pas 

l’existence d’obstacles insurmontables à la poursuite de cette relation dans leur pays d’origine. En effet, 

aucun élément n'a été produit pour prouver que Madame [X.] ne peut pas l’accompagner au Cameroun. 

Par ailleurs, le fait d’arguer à trois reprises de la création d’un projet dans le pays d’origine (cf. courriers 

du 05.12.2018, 02.10.2020 et du 07.04.2021), démontre à suffisance que le tissu social et familial de 

l’intéressé se trouve bien au Cameroun et non pas en Belgique. 

Rappelons également que le droit au respect de la vie familiale garanti par l’article 8 de la CEDH n’est 

pas absolu. En matière d'immigration, la CEDH a rappelé, à diverses occasions, qu'elle ne garantissait, 

comme tel, aucun droit pour un étranger d’entrer ou de résider sur le territoire d’un Etat dont il n'est pas 

ressortissant (Cour EDH, Slivenko/Lettonie (GC), 9 octobre 2003, § 115; Cour EDH, Ukaj/Suisse, 24 juin 

2014, § 27). L’article 8 de la CEDH ne peut davantage s’interpréter comme comportant, pour un Etat, 

l’obligation générale de respecter le choix, par des étrangers, de leur pays de résidence commune et de 

permettre le regroupement familial sur le territoire de ce pays (Cour EDH, Rodrigues Da Silva et 

Hoogkamer/Pays-Bas, 31 janvier 2006, § 39; Cour EDH Mugenzi/France, 10 juillet 2014, § 43), ou 

comme garantissant, en tant que tel, le droit à un type particulier de titre de séjour (Cour EDH, Chbihi 

Loudoudi et autres/Belgique, 16 décembre 2014, § 135). Les Etats contractants ont le droit, en vertu 

d'un principe de droit international bien établi et sans préjudice des engagements découlant pour eux de 

traités, y compris la Convention, de contrôler l’entrée, le séjour et l’éloignement des non-nationaux 

(Cour EDH, Kurie et autres/Slovénie (GC), 26 juin 2012, § 355; voir également Cour EDH 3, 

Jeunesse/Pays-Bas (GC), octobre 2014, § 100). L'Etat est dès lors habilité à fixer des conditions à cet 

effet. Cet article stipule également «qu'il ne peut y avoir ingérence d’une autorité publique dans 

l'exercice de ce droit que pour autant que cette ingérence est prévue par la loi et qu'elle constitue une 

mesure qui, dans une société démocratique, est nécessaire à la sécurité nationale, à la sûreté publique, 

au bien-être économique du pays, à la défense de l'ordre et à la prévention des infractions pénales, à la 

protection de la santé ou de la morale, ou à la protection des droits et libertés d'autrui». 

L’intéressé argue également du contexte sanitaire au Cameroun. Cependant, le SPF Affaires 

Etrangères indique dans son site internet que « Les frontières camerounaises sont en principe toujours 

fermées à tout voyageur non- camerounais. à l’exception des résidents, diplomates et représentants 

d’ONG. ...Un test PCR négatif est exigé à l'arrivée sur le territoire, y compris pour les jeunes enfants. Le 

prélèvement doit avoir été effectué dans les 12 heures précédant l'embarquement sur un vol à 

destination du Cameroun. En outre, depuis le 06/11, les passagers en provenance de zones rouges en 

Europe doivent se soumettre à un second test PCR à leur arrivée sur le sol camerounais. Les autorités 

camerounaises ont adopté une série de mesures de protection contre la propagation du virus, détaillées 
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dans notre rubrique « Santé et hygiène ». https://diplomatie.belqium.be/fr/Services/vovaqer a 

letranqer/conseils par destination/cameroun ». 

Par conséquent, l’ordre de quitter le territoire est délivré ce jour à l'intéressé ». 

 

2. Objet du recours 

 

2.1. En l’espèce, bien que l’acte visé dans le recours consiste en un «  ordre de quitter le 

territoire » (« annexe 13 »), pris sur la base de l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 

« pour des raisons d’ordre public ou de sécurité nationale », il y a lieu de considérer, au 

vu des termes de cette disposition (repris infra), que cet acte consiste en réalité, en une 

décision de fin de séjour, assortie d’une mesure d’éloignement. Dans sa note 

d’observations (notamment, en page 8), la partie défenderesse mentionne elle-même 

qu’elle « a parfaitement pu considérer en l’espèce, conformément à l’article 21 de la loi, 

qu’il y avait des raisons d’ordre public justifiant de mettre fin au séjour de la partie 

requérante ». Lors de l’audience, interrogée sur la nature de l’acte visé, elle confirme qu’il 

consiste en une décision mettant fin au séjour du requérant, assortie d’une mesure 

d’éloignement.  

 

2.2 Il résulte de ce qui précède que l’objet du recours doit être distingué en deux actes 

distincts, à savoir une décision de fin de séjour (ci-après : le premier acte attaqué) et un 

ordre de quitter le territoire (ci-après : le second acte attaqué), tous deux fondés sur 

l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3. Moyen d’ordre public, relatif au second acte attaqué. 

 

3.1. Comme le premier acte attaqué, le second acte attaqué est fondé sur l’article 21 de la 

loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette disposition a été modifiée par l’article 9 de la loi du 8 mai 2019 (ci- après: la loi du 8 

mai 2019), lequel est entré en vigueur le 19 juillet 2019.  

 

L’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 était libellé comme suit, dans sa version 

antérieure à la loi du 8 mai 2019 : 

 « Le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour d'un ressortissant de pays tiers admis ou 

autorisé au séjour pour une durée limitée ou illimitée et lui donner l'ordre de quitter le territoire pour des 

raisons d'ordre public ou de sécurité nationale. 

L'alinéa 1er s'applique au ressortissant de pays tiers autorisé au séjour en vertu de l'article 61/7 sans 

préjudice de l'article 61/8 ». 

 

Le nouvel article 21 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la prise des 

actes attaqués, est libellé comme suit : 

« Le ministre ou son délégué peut mettre fin au séjour d'un ressortissant de pays tiers admis ou autorisé 

au séjour pour une durée limitée ou illimitée pour des raisons d'ordre public ou de sécurité nationale ». 

 

Il ressort de ce qui précède que la loi du 8 mai 2019 a, supprimé les termes « et leur 

donner l'ordre de quitter le territoire », figurant dans la disposition précitée. Si les travaux 

préparatoires de cette loi expliquent que l’intention du législateur avait toujours été de 

donner l’ordre de quitter le territoire aux étrangers visés, sur la base de l’article 7 de la loi 

du 15 décembre 1980, il n’en reste pas moins que l’article 21 de la même loi suffisait, 

dans sa version antérieure, à fonder la prise d’un tel ordre de quitter le territoire, sans 

devoir faire application de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980. En tout cas, il ressort 

clairement de ce qui précède que l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 ne peut plus 

fonder la prise d’un ordre de quitter le territoire, depuis le 19 juillet 2019. 
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3.2. Lors de l’audience, interrogée, dès lors, sur la base légale du second acte attaqué, au 

regard du prescrit de l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’applicable lors de la 

prise de ce dernier, la partie défenderesse se réfère à la sagesse du Conseil. 

 

3.3. Dans la mesure où l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 ne permet plus à la 

partie défenderesse de prendre un ordre de quitter le territoire, sur sa base, depuis le 19 

juillet 2019, il y a lieu de constater que le second acte attaqué, soit la mesure 

d’éloignement, assortissant la décision de fin de séjour, est dépourvu de toute base légale 

pertinente.  

 

Cette erreur a clairement une incidence sur le contenu du second acte attaqué. Le 

moyen, pris du défaut de base légale de cet acte, est donc d’ordre public (voir, en ce sens, 

C.E., 13 mars 2007, n° 168.880 ; C.E., 29 juin 2012, n° 220.102, C.E., 3 avril 2015, n° 230.789 et C.E., 

20 décembre 2018, n°243.298) et fondé. Il suffit à justifier l’annulation du second acte attaqué.  

 

3.4. Partant, seule l’argumentation de la partie requérante, formulée à l’égard de la 

décision de fin de séjour, sera examinée. 

 

4. Exposé des moyens d’annulation, relatifs au premier acte attaqué. 

 

4.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l'article 21 de la loi du 

15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs (ci-après : la loi du 29 juillet 1991), de « l'obligation de 

faire reposer tout acte administratif sur des motifs matériellement exacts, pertinents et 

légalement admissibles », du « principe de bonne administration », et du « devoir de 

précaution et de minutie, ainsi que de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Après un rappel du prescrit de l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 et des travaux 
préparatoires relatifs à la notion de « raisons d’ordre public ou de sécurité nationale » 
figurant dans cette disposition, elle fait valoir que « [s]eul le renvoi devant le Tribunal 

Correctionnel décidé par la Chambre du Conseil est repris par la partie adverse comme étant l'existence 
d'indices sérieux relatifs aux faits d'ordre public très grave.  
A ce stade comme l'écrit la partie adverse, il ne s'agit que d'indices et la décision attaquée ne repose 
que sur des présomptions ou des faits sur lesquelles aucune réalité juridique formelle n’est attachée.  
Comme l'a indiqué le requérant dans son courrier du 7 avril, la jurisprudence de la CJUE interdit à 
l’autorité étatique de s’appuyer sur une présomption afin de constater un danger pour l’ordre public.  
D'une part, la partie adverse ne répond pas à cet argument dans la décision attaquée et d'autre part, il 
ne ressort pas de la motivation que la partie adverse ait démontré l'existence d'une menace réelle, 
actuelle et suffisamment grave affectant un intérêt fondamental de la société.  
- L'article 21 de la loi du 15/12/1980 permet à la partie adverse de délivrer un ordre de quitter le territoire 
pour raison d'ordre public ou de sécurité nationale sans l'existence d'une condamnation pénale. 
Cependant les arrêts n°111 et 112/2019 du 18 juillet 2019 de la Cour Constitutionnelle précise que le 
fait que « l’existence d’une ou plusieurs condamnations ne soit plus une condition nécessaire ni une 
condition suffisante pour que soit prise une décision mettant fin au séjour pour des raisons d’ordre 
public ou de sécurité nationale ne signifie pas que l’autorité serait autorisée à ne pas se baser sur des 
faits prouvés et objectivés ». Dès lors que la loi fait référence au « comportement personnel » de 
l’intéressé, qui est « le seul élément sur la base duquel la décision de fin de séjour pour des motifs 
d’ordre public peut être prise », elle impose que « l’autorité procède à un examen individuel et motive sa 
décision en référence à des actes concrets, pertinents et prouvés posés par l’intéressé ».  
Ainsi, de simples présomptions ou soupçons ne suffisent pas à fonder une décision de fin de séjour.  
On peut en déduire qu'il est exclu de prendre une telle décision à l’égard d’un étranger pour le seul motif 
que des poursuites pénales seraient ouvertes à son encontre.  
C'est donc à tort que la partie adverse soutient que le seul renvoi devant le tribunal correctionnel suffit à 
démontrer qu'il existe dans le chef du requérant des indices sérieux relatifs aux faits d'ordre public très 
graves qui lui sont reprochés.  
En l'espèce, le requérant n'a jamais été condamné par un tribunal et le simple renvoi devant le Tribunal 
correctionnel ne saurait suffire à remplir les conditions citées ci-dessus et surtout parce que le Tribunal 
Correctionnel peut encore rendre un jugement d'acquittement !  
-De plus, la partie adverse motive sa décision sur base de l'article 21 de la loi du 15 décembre 1980 qui 
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ne s'appliquent [sic] qu'aux raisons d'ordre public grave alors que la partie adverse utilise dans sa 
motivation les ternies faits d'ordre public très graves […]. Les deux termes « faits d'ordre public » et « 
faits graves d'ordre public » ne s'appliquent pas aux mêmes faits et l'ordre public très grave est visé par 
un autre article de la loi à laquelle la partie adverse ne fait pas référence dans sa décision.  
La décision n'est pas adéquatement motivée et ne permet pas au requérant de comprendre si ce qui lui 

est reproché est un fait d'ordre public ou un fait grave d'ordre public ». 
 

4.2. La partie requérante prend un deuxième moyen de la violation de l'article 6 de la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales (ci-après: la CEDH), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991, et des 

mêmes obligation, principe et devoir que ceux cités dans le premier moyen, ainsi que de 

l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

Elle expose que « [d]ans le cadre du droit à être entendu, le requérant a fait valoir le respect du droit 

à la défense et donc la nécessité de rester sur le territoire durant la procédure pénale.  
Il a invoqué l'article 6 de la CEDH, l’article 14 du Pacte International relatif aux droits civils et politiques 
ainsi que l’article 185 du code d’instruction criminelle pour indiquer que le droit à la comparution 
personnelle est assuré tant en droit international qu’en droit interne. C'est donc à tort que la partie 
adverse a considéré que le requérant n'avait pas démontré que sa présence sur le territoire est requise 
ou obligatoire pendant la durée de son procès et que rien ne l'empêche d'assurer sa défense par 
l'intermédiaire d'un avocat, faisant fi des arguments soulevés par la partie requérante par rapport aux 
instruments nationaux et internationaux cités ci-dessus.  
Ainsi l’obligation de garantir à l’accusé le droit d'être présent dans la salle d’audience est l’un des 
éléments essentiels de l’article 6 de la CEDH. […] 
De plus, sur la citation à comparaître reçue par le requérant, il,est indiqué : […] Il est conseillé d'être 
présent à l'audience pour assurer votre défense. Vous pouvez être assisté d'un avocat. Si vous ne 
pouvez pas être présent à l'audience, votre avocat pourra vous représenter. »  
Enfin,  lors de la première audience du 4 novembre 2021 à laquelle le requérant et son avocat ont 
comparu, le Tribunal correctionnel a demandé à ce qu'un expert analyse la personnalité du requérant et 
a renvoyé l'affaire au 31 mars 2022.  
Cet élément démontre bien que la présence du requérant sur le territoire durant la procédure pénale est 
requise et nécessaire, notamment pour se soumettre à cette expertise et que le requérant avait raison 
d'invoquer la nécessité d'être présent durant la procédure pénale.  

Il y a donc bien violation de l'article 6 de la CEDH ». 
 
Elle ajoute que « [d]ans son courrier du 7 avril, le requérant a exposé qu'il n'a jamais fait l’objet 

d’aucune condamnation et que la mesure d’éloignement violerait le principe de la présomption 
d’innocence consacré notamment par l’article 6.2 de la CEDH. La partie adverse n' apporte aucune 
réponse à cet argument soulevé par le requérant de sorte que la motivation de l'acte attaqué viole les 

articles 1 à 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 
 
4.3. La partie requérante prend un troisième moyen de la violation de l’article 23 de la loi 

du 15 décembre 1980, des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991, et des mêmes 

obligation, principe et devoir que ceux cités dans le premier moyen, ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Elle soutient que « dans son courrier du 7 avril , le requérant a indiqué qu'il était nécessaire de 

prendre en compte son parcours scolaire ainsi que son intégration socio-professionnelle en Belgique. 
[…]  la partie adverse se contente de dire que le fait de s'intégrer dans le pays où l'on se trouve est une 
attitude normale attendue de toute personne, et d'autre part, que l'intéressé ne prouve pas qu'il est 
mieux intégré en Belgique que dans son pays d'origine où il est né et a vécu jusqu'à son arrivée sur le 
territoire belge le 17.09.2016 (c'est-à-dire il y a 4 ans et 8 mois) alors qu'il était âgé de 29 ans.  
Il ressort de cette motivation lacunaire que la partie adverse ne répond pas à l'argument soulevé par le 
requérant concernant son parcours scolaire alors que c'est justement le motif pour lequel il a été admis 
au séjour en Belgique depuis 2016 .  
Rappelons que le visa pour les études permet justement à des jeunes personnes de pays tiers de venir 
en Belgique suivre des études qui n'existent pas dans leur pays d'origine. C'est à cette fin que le d 
requérant a été autorisé au séjour et donc la motivation sur la durée de son séjour en Belgique par 
rapport à celle dans son pays d'origine est incohérente avec les motif pour lequel il est en Belgique.  
Par ailleurs, la décision attaquée qui date du 1er juin 2021 n'a été notifiée au requérant qu'en octobre 
2021 de sorte que durant cette période, le requérant a réussi son année d'études et a pu renouveler son 

inscription valablement pour l'année 2021-2022. Il suit ses cours et fait également un stage. […] ». 
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5. Discussion 

 

5.1.1. L’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 a été remplacé par l’article 12 de la loi du 

24 février 2017 modifiant la loi du 15 décembre 1980 (ci-après: la loi du 24 février 2017), 

afin de renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale. 

 

La loi du 24 février 2017 participe d’une réforme plus large qui concerne les 

«ressortissants des pays tiers, d’une part » et « les citoyens de l’Union européenne et les 

ressortissants de pays tiers qui y sont assimilés, d’autre part » (Projet de loi modifiant la loi du 

15 décembre 1980 afin de renforcer la protection de l'ordre public et de la sécurité nationale, Exposé 

des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess.ord. 2016-2017, n°2215/001, p. 5). Selon ces mêmes travaux 

préparatoires, cette loi vise à « assurer une politique d’éloignement plus transparente, 

plus cohérente et plus efficace, en particulier lorsque le but est de garantir l’ordre public 

ou la sécurité nationale, tout en respectant les droits fondamentaux des personnes 

concernées. ».  

  

S’agissant des ressortissants des pays tiers, le législateur a prévu un système graduel 

pour mettre fin au séjour d’un étranger pour des motifs d’ordre public ou de sécurité 

nationale, qui dépend du statut de séjour de l’intéressé :  

« [d]e cette manière, la base légale permettant de mettre fin au séjour et/ou d’éloigner pour des raisons 

d’ordre public ou de sécurité nationale pourra être mieux identifiée, en fonction du statut de séjour de 

l’intéressé: 

— les ressortissants de pays tiers qui ne sont ni admis ni autorisés à séjourner en Belgique ou qui y 

séjournent dans le cadre d’un court séjour seront soumis à l’article 7, de la loi; 

— les ressortissants de pays tiers qui sont admis ou autorisés à séjourner plus de trois mois sur le 

territoire pour une durée limitée ou illimitée seront soumis à l’article 21, de la loi; 

— les ressortissants de pays tiers qui bénéficient du statut de résident de longue durée en Belgique ou 

qui y sont établis seront soumis à l’article 22, de la loi; il en ira de même pour les ressortissants de pays 

tiers qui sont autorisés ou admis à séjourner plus de trois mois dans le Royaume (séjour limité ou 

illimité) depuis au moins 10 ans et qui y séjournent depuis lors de manière ininterrompue; […] » (op. cit., 

p.16).  

 

5.1.2. Le premier acte attaqué, fondé sur l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980, doit 

dès lors être justifié par des « raisons d’ordre public ou de sécurité nationale ».  

 

L’article 21 de la loi du 15 décembre 1980 doit être lu conjointement avec l’article 23 de la 

même loi, lequel prévoit ce qui suit : 

« § 1er. Les décisions de fin de séjour prises en vertu des articles 21 et 22 sont fondées exclusivement 

sur le comportement personnel de l'intéressé et ne peuvent être justifiées par des raisons économiques. 

Le comportement de l'intéressé doit représenter une menace réelle, actuelle et suffisamment grave pour 

un intérêt fondamental de la société. Des justifications non directement liées au cas individuel concerné 

ou tenant à des raisons de prévention générale ne peuvent être retenues. 

§ 2. Il est tenu compte, lors de la prise de décision, de la gravité ou de la nature de l'infraction à l'ordre 

public ou à la sécurité nationale qu'il a commise, ou du danger qu'il représente ainsi que de la durée de 

son séjour dans le Royaume. 

Il est également tenu compte de l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de lien 

avec son pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille ». 

 

5.1.3. Enfin, l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois 

tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 
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permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre 

du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier 

si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

5.2.1. Sur le premier moyen, la partie défenderesse a mis fin au séjour temporaire du 

requérant, pour des raisons d’ordre public, après avoir pris en considération, d’une part, la 

gravité des faits pour lesquels il a été renvoyé devant le Tribunal correctionnel, à savoir la 

« détention d’images à caractère pédopornographique (faits qui ont fait l’objet d’un 

procès-verbal en 2020) » et, d’autre part, la durée de son séjour en Belgique, son âge, 

son état de santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et 

culturelle et l’intensité de ses liens avec son pays d’origine. 

 

Cette motivation du premier acte attaqué se vérifie à la lecture du dossier administratif, et 

n’est pas utilement contestée par la partie requérante. 

 

En effet, force est tout d’abord d’observer, que contrairement à ce que prétend la partie 

requérante, la partie défenderesse a, dans le cinquième paragraphe de la motivation du 

premier acte attaqué, bien tenu compte de l’absence de condamnation du requérant et de 

la présomption d’innocence, invoquées notamment dans son courrier du 8 avril 2021, visé 

au point 1.7. 

 

La motivation du premier acte attaqué indique que les faits de détention d’images à 

caractère pédopornographique ont été actés dans un procès-verbal de police de 2020. La 

partie requérante ne dément in fine pas la matérialité des faits reprochés au requérant ni 

la gravité de ces derniers, au vu notamment de leur nature, étant dirigés à l’encontre 

d’enfants mineurs. Elle n’indique pas s’être inscrite en faux contre ce procès-verbal, établi 

par un agent assermenté, sur lequel la partie défenderesse fonde sa décision.  

 

La partie requérante se borne à reprocher à la partie défenderesse de s’appuyer 

uniquement sur des indices et une présomption, afin de constater un danger pour l’ordre 

public, en l’absence de condamnation du requérant. Or, à cet égard, outre le fait que la 

partie défenderesse a répondu explicitement auxdits éléments, la partie requérante 

invoque vainement cette absence de condamnation et la présomption d’innocence, dès 

lors qu’une menace pour l’ordre public peut être retenue en dehors d’une condamnation 

pénale, la menace résultant du comportement personnel du requérant (arrêt C.C., 18 juillet 

2019, n°112/2019). 

 

Il apparaît en effet de la lecture des travaux préparatoires de la loi du 24 février 2017 que 
le législateur a entendu permettre l’éloignement de tout étranger qui représente une 
menace pour l’ordre public ou la sécurité nationale ,« et ce même s’il n’a fait l’objet 
d’aucune condamnation », précisant que « [t]out élément pertinent permettant d’éclairer 
l’administration sur la dangerosité de l’intéressé sera pris en compte » et que dans ce 
cadre, l’existence d’une ou plusieurs condamnations pourra faire partie de ce faisceau 
d’indices mais qu’« en principe, elle ne sera pas une condition sine qua non » (Doc. Parl., 

Ch., 54, 2215/001, Exp. Mot., p. 15). 
 



  

 

 

CCE X - Page 9 

Le Conseil n’aperçoit pas davantage, dans la jurisprudence européenne, ce qui 

permettrait de penser que l’éloignement d’un étranger présentant une menace pour l’ordre 

public ou la sécurité nationale, devrait nécessairement se fonder sur sa condamnation 

préalable par une autorité judiciaire, la CJUE rappelant, en revanche, de manière 

constante, la nécessité de procéder à un examen individuel et global, se fondant sur le 

comportement personnel de l’intéressé en vue d’établir le caractère réel, actuel et grave 

de la menace. S’agissant, plus particulièrement, de l’arrêt de la CJUE, cité par la partie 

requérante (CJUE, 31 janvier 2006, aff. C 503/03, pt.40), le Conseil n’aperçoit pas l’intérêt 

de celle-ci à son argumentation. En effet, outre le fait que le paragraphe de cet arrêt, 

auquel elle se réfère, n’est pas en adéquation avec son argumentation, selon laquelle «la 

 jurisprudence de la CJUE interdit à autorité étatique de s’appuyer sur une présomption afin de 

constater un danger pour l’ordre public », il ressort de cet arrêt qu’un Etat membre de 

l’Espace Schengen ne peut refuser l’entrée sur son territoire, au seul motif qu'un 

ressortissant de pays tiers est signalé dans le système d'information Schengen aux fins 

de non-admission – quod non en l’espèce –, sans avoir au préalable vérifié si la présence 

de cette personne constituait une menace réelle, actuelle et suffisamment grave affectant 

un intérêt fondamental de la société. Or, cette vérification a bien été effectuée dans le cas 

d’espèce. 

 

Le même raisonnement peut être opposé à l’argument de la partie requérante, tenant à 
l’absence d’inculpation. Le Conseil souligne en outre, que dans le cadre de l’application 
de l’article 21 de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse dispose d’un pouvoir 
d’appréciation propre, afin de considérer si un étranger représente un danger pour l’ordre 
public.  
 

5.2.2. Au vu de ce qui précède, par l’allégation selon laquelle « il ne ressort pas de la 

motivation que la partie adverse ait démontré l'existence d'une menace réelle, actuelle et suffisamment 

grave affectant un intérêt fondamental de la société » la partie requérante se borne à prendre le 

contre-pied du premier acte attaqué, et tente d’amener le Conseil du Contentieux des 

Etrangers (ci-après : le Conseil) à substituer sa propre appréciation des éléments de la 

cause à celle de la partie défenderesse. Or, à cet égard, exerçant un contrôle de légalité, 

le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de la partie 

défenderesse. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des 

faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits 

une interprétation qui procède d’une erreur manifeste d’appréciation. Tel n’est pas 

démontré en l’espèce. 

 

La circonstance selon laquelle la partie défenderesse a fait mention de « faits d’ordre 

public très graves », et non pas uniquement de faits d’ordre public, n’est pas pertinente, 

puisque la partie requérante ne conteste pas la base légale fondant le premier acte 

attaqué. Il en est d’autant plus ainsi que, contrairement à ce qu’elle prétend, la loi du 15 

décembre 1980 n’opère aucune distinction entre les ressortissants de pays tiers admis ou 

autorisés au séjour pour une durée limitée ou illimitée, selon que les raisons d’ordre public 

les concernant soient graves ou non. L’existence de raisons d’ordre public suffit pour 

permettre à la partie défenderesse de mettre fin à leur séjour, sur la base de l’article 21 de 

la loi du 15 décembre 1980, a fortiori lorsque ces raisons sont graves. 

 

5.3.1. Sur le deuxième moyen, les contestations qui portent sur des décisions prises en 

application de la loi du 15 décembre 1980 ne se rapportent ni à un droit civil, ni à une 

accusation en matière pénale et sont de nature purement administrative et non 

juridictionnelle, de sorte qu’elles n’entrent pas dans le champ d’application de l’article 6 de 

la CEDH. 
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5.3.2. Ensuite, le grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en considération 

les arguments du requérant, relatifs à son absence de condamnation et à la présomption 

d’innocence, manque en fait, au vu des constats posés au point 5.2.1.  

 

5.3.3. Pour le surplus, la partie requérante n’a plus intérêt à son argumentation, dès lors 

que l’ordre de quitter le territoire, attaqué, qui assortissait le premier acte attaqué, est 

annulé par le présent arrêt. 

 

A titre surabondant, la partie requérante reste en défaut de démontrer qu’au moment de la 

prise du premier acte attaqué, la présence du requérant était requise ou obligatoire 

pendant la durée de son procès ou qu’il ne pourrait assurer sa défense par l’intermédiaire 

de son avocat, ceci étant confirmé par les termes mêmes de la citation à comparaître, 

qu’elle cite dans sa requête. Les circonstances ultérieures, invoquées, ne sont pas 

pertinentes puisque la partie défenderesse ne pouvait pas en avoir connaissance avant la 

prise du premier acte attaqué.  

 

5.4. Sur le troisième moyen, le  grief fait à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu 

compte du parcours scolaire du requérant et de son intégration socio-professionnelle, 

n’est pas pertinent. D’une part, l’article 23, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 ne requiert 

pas de tenir compte explicitement de telles circonstances. D’autre part, s’il peut être 

considéré que la partie défenderesse doit les prendre en considération, implicitement, 

dans l’analyse de « l'existence de liens avec son pays de résidence ou de l'absence de lien avec son 

pays d'origine, de son âge et des conséquences pour lui et les membres de sa famille », requise par 

cette disposition, force est de constater que la partie défenderesse a spécifiquement 

motivé le premier acte attaqué, au regard des différents éléments repris à l’article 23 de la 

loi du 15 décembre 1980, et notamment l’intégration du requérant, dont celui-ci rappelait 

la teneur dans son courrier du 8 avril 2021.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante qui se borne à 

rappeler le statut du requérant, autorisé au séjour en sa qualité d’étudiant, et à critiquer le 

caractère lacunaire de ladite motivation. Au vu de la motivation principale du premier acte 

attaqué, à savoir l’existence de raisons d’ordre public, elle reste toutefois en défaut de 

démontrer en quoi la motivation du premier acte attaqué, à cet égard, ne serait pas 

suffisante. Par son argumentation, elle tente, en réalité, d’établir que la seule qualité 

d’étudiant et le parcours scolaire du requérant s’opposeraient à ce qu’il soit mis fin à son 

séjour pour des raisons d’ordre public, dans les circonstances de l’espèce. Cela ne peut 

être admis, au vu de ce qui précède. 

 

5.5. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

6. Débats succincts. 

 

6.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait 

application de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant 

le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

6.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en 

annulation, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 
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7. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 1er juin 2021, est annulé. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet, en ce qui concerne l’acte visé à l’article 1er. 

 

Article 3 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée pour le surplus. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille 

vingt-deux, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme E. TREFOIS, Greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

E. TREFOIS N. RENIERS 

 


